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«Lesmédecinstrouvent des
astucespour traiter les patients
qui ne rentrent pas dans les
critèresde remboursement.»

Thierry MARTIN

1027,5
euros par mois. Cest le prix
d'un traitement qui réduit la
charge virale presque à zéro.

Ce1erdécembre
est la Joumée
mondiale de lutte
contre le sida

Sida : un traitement mais pas pour tous
Actuellement, les personnes infectées par le VIH qui ne
sont «pas assez malades» ne bénéficient pas du
remboursement du traitement. Témoignage.

forme prévention sida qui a la Plateforme explique: «Nous
comme message:« Partager sa vie avons eu une réunion la semaine der-

C' est plutôt une maladie so- avec une personne séropositive, c'est nièreavec leplan national Sida du ca-« ciale que physique. Je ne possible.» Elle explique que «l'on binet de la ministre De Block. Elle
ressens aucun symptôme peut avoir une vie affective et sexuelle nous a dit qu'elle allait modifier les

mais c'est dur à accepter tant pour avec une personne séropositive qui critères de remboursement. Ça doit
moi qu'autour de moi.» David (pré- suit un traitement, qui leprend correc- passer par l'Inami. Ça prendra en-
nom d'emprunt) a appris sa séro- tement et régulièrement, avec un ris- core un an.»
positivité par hasard. Alors qu'il que quasi nul de contamination.» L'Inamiconfirme bien qu'un
était sélectionné pour travailler Enplus d'a,:gmenter ~'espéranc:, «examen d'une adaptation des critè-
dans une société étrangère, on lui de VIede ~aVI~"s~n traItemen~ lUI' res est en cours. Plusieurs pistes sont
a demandé de faire un test de dé- perme~traIt ~ eVIt:r de .possIb}e examinées, entre autres le finance-
pistage. Quelques semaines plus contagIOn,meme SI« le nsque zero ment. Suite au résultat de ces exa-
tard, son médecin traitant l'appe- n'e~iste pas car le VIH es~ ~oujours mens, le remboursement pourrait
lait pour lui annoncer sa séroposi- present .dans le corps», preClse-t-on éventuellement être e1argi.»
tivité. Ensuite, c'est l'entreprise sur le sIte de la campagne, www.les- Un délai qui semble assez long
qui lui passait un coup de fil : il y bons-reflexes.orq. ~our la PI~te,torme de p~évent~on
avait des modifications dans l'ho- - d Md.... "t' tIEn outre, l'Organisation mon- SI a.« aIs un au" e co e,o~ es me
raire, elle n'avait finalement plus 1 •.•. Itementdiale .de la san.té (OMS)préconise que .es person~es sous "a .
besoin de lui. Lecontrat signé était depUIsle mOISde septembre d'ad- constItuent 90 Yo des p~rsonn~s VI-
mis à la poubelle. t 1 VIH ThIerryministrer le traitement à toute van avec e », preCIse
Une discrimination en bonne et personne infectée par le VIH dès Martin. ,

due forme. «Je ne me suis pas re- que possible après le diagnostic, Quan.d on y regarde de plus pres,
tourné contre eux car les raisons invo- 0/ dindépendamment du nombre de parmI ces 90 /0, on retrouve esquées n'étaient pas clairement discri-
minatoires.» CD4· personnes qui ont un taux de CD4

Même le plan VIH interfédéral au-dessus de 500. Elles ne sontEnsuite, place aux examens ap-
2014-2019 recommandait «d'en- donc pas censées rentrer dans lesprofondis. Heureusement pour /treprendre des demarches en vue critères pour en bénéficier. MaisDavid, le virus ne s'est pas déve- d'une adaptation éventuelle des critè- «les médecins trouvent des astuces

loppé. Malheureusement pour res de remboursement pour la théra- pour pouvoir traiter les patients
lui, il ne pourra pas bénéficier du
traitement car il n'est «pas assez pie antirétrovirale» pour que cha- ~uand ils ne re.ntrentpas ~ans le~cri-
malade», son système immuni- que personne infectée puisse en teres,note ThI~rry MartI~. MaIs ç~
taire n'est pas assez affaibli. En bénéficier ne marche pas a chaquefOIs.»Un re-
terme technique, la charge CD4 Autant de raisons qui devraient gime de la d~brouille qui .devrait
dans son sang est au-dessus de 500 permettre à David d'en bénéficier. prendre fin des que le cabmet De

Block modifiera les critères de
et l'Inami ne rembourse pas le Pas avant un an remboursement.
traitement dans ce cas-là. Or, il l r d / . 'd En attendant, les personnes quiLaP atelorme e preventIOn SI a
coûte un peu plus de 1000 € par travaille avec le cabinet de la mi- ne bénéficient pas du traitement,
mois. Impayable. nistre de la Santé, Maggie De comme David, peuvent toujours
Le traitement est d'ailleurs au k . transmettre le virus, augmentantBloc , pour un traItement pour

cœur de la campagne de la Plate- tous. Thierry Martin, directeur de le risque de contagion. •

• Marie-laure MATHOT
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Dépistages démédicalisés bloqués
Un autre point important de ou associations aidant les toxico- sent être opérés par du person-

la campagne de la Plate- manes ...C'est dans ce genre d'en- nel non médicalisé, deux choses
forme prévention sida est droits que se trouvent les publics doivent être mises en place: une

le dépistage. Pour le moment, les. les plus vulnérables face au VIH. modification de la loi et un bud-
tests ne peuvent normalement ~Les personnes qui prennent en get.
se faire que par du personnel charge ce test y proposent de Pour le premier point, c'est à la
médical. . prélever une goutte de sang sur ministre de la Santé, Maggie de
Pour les associ~tions tr~vailla.nt: l'index et peuvent déjà faire un Block, de prendre ses disposi-

dans le s:c~eur, Il es~pnmord~al., premier diagnostic dans la mi- tions pour que la loi autorise le
que le deplstage pUIs~ese faIre nute. Si ces tests ne se font pas personnel non médical de faire
en,d~hors d~s murs d ~n ce?-tre par du personnel médical, ce passer ce test. Ce devrait être fait
medlcal. ThIerry Martm, ~Hec- sont tout de même des person- à la mi-2or6.
teur de la Plateforme de preven- nes formées à annoncer une Pour le budget, la ministre ne
tion sida le s?~li~~ : « Le dépis- éventuelle séropositivité. Le test considère plus devoir prendre le
tage non medlcalzse perm~t d~ de dépistage démédicalisé n'a de dépistage en main car elle es-
touc~er d~spersonnes rijractalres a sens que si la personne dépistée time qu'il s'agit de prévention,
sefa~~edeplster dans des,structures va par après dans un centre mé- une compétence des Régions.
tradltzonne!les. Les pl~s Jeu~es, par dical pour une prise en charge et C'est donc à Cécile Jodoigne à
exemple, n ont pas necessazrement une confirmation des résultats Bruxelles et à Maxime Prévot en
envie d'aller sefaire dépister chez le via une prise de sang Wallonie de débloquer les bud-
médecin defamille qui connaît bien Pour Thierry Martin: l'efficacité gets pou~ mettre en pla~e. ces
papa et maman. C'est pour cela que de ces tests n'est plus à démon- t:st~, MalS tant que la mlm~tr.e
c'est important de diversifier les trer. «Les projets menés à l'étranger federale ne change p.as la lo?, Il
moyens de dépistage, notamment en montrent que l'on dépiste plus de sé- est de to~t~ façon lmposslbl~
allant à la rencontre des publics vul- ropositifs que dans lesstructures gé- pour les ReglOnsd,epermettre a
nérables dans leur milieu de vie.» néralistes» des personnes qUI ne font pas
Barsgays,quartiers de Matonge Mais p~ur que ces tests puis- partie du milieu médical de faire

ces tests de dépistage .• M.-l.M.

En2014, laBelgiquea vu le
nombrede nouvellesinfections
au VIH diagnostiquéesbaisser de

8%. Autotal,on a compté1039
infections,cequicorrespondà
2,8 nouveauxdiagnosticspar
jouren moyenne.Ducôtéde la
Plateformepréventionsida,on
resteprudent.«On est content
qu'il y ait une baisse, affirmele

directeurThierryMartin.Mais
2014 reste une année parmi les
plus élevée en termes de
nouvelles infections.» Pourlui,
cettebaisseest notammentdue
aux campagnesde prévention
ainsique lefaitd'avoirune

chargeviraleindétectable.«Mais
d'un autre côté, on peut se dire
qu'on ne dépiste pas assez
certaines populations.» Etd'en
revenirà l'importancedu
dépistagedémédicalisé(voirci-
contre). M.-L.M.

Baisse des cas
de VlH en 2014
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